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Prononcé  à V Assemblée  de  la 
Communauté  d’Allerey  5 le  15 
$Iars  17893 

Par  le  Sieur  MICARD,  Négociant,  résidant 
au  Port  de  Chauvors- sur-S  aone 


PUBLIE  par  un  ami  pélé  du  Tiers-État,  qui 
pense , d’après  un  grand  homme , que  LA  PRÊ°* 
CAUTION  EST  MERE  DE  LA  SURETE , 


FRAGMENT 

D’UN  DISCOURS 

PRONONCÉ  à V Assemblée  de  la  Commmunauiê 
déAllerey , le  15  Mars  1785??  par  le  sieuf 
Micard ? Négociant,  résidant  au  port  de  Chaùvors * 
sur-Saone * 


^Theddieur^  cl.  Goncdo 


iyen4 C. 


«I  amàis  nous  ne  fûmes  assemblés  pouf 
un  sujet  aussi  important  que  celui  qui 
nous  réunit  aujourd’hui:  la  publication 
des  ordres  de  Sa  Majesté  vous  Fa  fait 
connaître.  Il  n’est  pas  question  de 
minces  intérêts  de  Communauté*  il  s’agit 
des  intérêts  de  la  Couronne*  de  ceiDê 
de  l’Etat*  et  de  tous  les  sujets,  en  gé- 
néral et  en  particulier. 


\ 
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Depuis  longtems  une  dette  nationale 
énorme  menace  le  Royaume,  il  Faut 
se  hâter  d’y  pourvoir.  Depuis  longtems 
un  désordre  sans  exemple  corrompt 
routés  les  parties  de  l’administration, 
il  faut  apporter  instamment  dans  toutes 
ces  parties  une  réforme  salutaire. 

Sans  doute,  pour  remédier  au&  maux 
publics , il  eût  suffi  de  la  sagesse  et 
de  la  puissance  rôyale.  Mais,  tel  qu’un 
pere  qui  appréhende  l’erreur  lors  même 
qu’il  ne  cherche  qu’à  opérer  le  bien 
de  la  famille,  notre  bon  Roi  a voulu 
nous  consulter  sur  les  moyens  les  plus 
propres  à nous  soulager. 

Oui,  Messieurs,  en  ce  jour  mémo- 
rable dont  le  souvenir  sera , par  la 
reconnoissance,  gravé  ineffaçablement 
dans  nos  cœurs,  l’un  des  plus  grands 
Monarques  de  l’univers , notre  auguste 
Souverain  vient,  en  quelque  sorte,  dans 
ces  habitations  ipresqu*  inconnues , nous 
sppeller  tous  indistinctement  à com- 
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poser  son  Conseil.  Et  quel  Conseil  ? 
C’est  lui -meme  qui  nous  le  dit,  un 
Conseil  d’amis  ; nous  regardant  tous 
(grands  et  petits,  riches  et  pauvres) 
comme  ses  enfans. 

Dans  quels  fastes  trouvera-t-on  le 
modèle  d'un  , Roi  aussi  humain,  aussi 
populaire  ? Aux  qualités  de  Henri  IV  3 
il  réunit  les  vertus  de  Louis  XII.  Le 
premier  acte  de  sa  puissance  , lors  de 
son  ascension  au  trône  de  ses  ancêtres, 
fut  un  acte  d’amour  et  de  générosité 
envers  ses  peuples.  Il  remit  le  droit  de 
joyeux  avènement.  Bientôt  après  il  vint 
au  secours  de  l’humanité,  en  abolissant 
la  question  préparatoire  y au  secours  de 
la  liberté,  en  abolissant  les  servitudes 
personnelles.  En  ces  derniers  tems,  par 
une  guerre  qui  étoit  aussi  nécessaire 
qu’elle  a été  glorieuse,  il  a reculé  les 
bornes  de  l’industrie , en  affranchissant 
les  mers.  Là  il  s’est  montré  l’ami , le 
protecteur  de  toutes  les  nations.  En  un. 
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mot  5 mille  bienfaits  ont  marqué  les 
heures  de  son  régné  , et  je  ne  finirois 
pas  si  j’entreprenois  de  les  rappeiler 
tous  à votre  mémoire. 

Un  tel  Prince  5 un  si  bon  Roi  a droit 
de  s’attendre  à une  gratitude  sans  li- 
mites. Le  moyen  5 Messieurs,  de  nous 
1 acquitter  envers  lui  , c’est  de  répondre 
aux  vœux  de  sa  sollicitude  paternelle  , 
en  lui  donnant  , autant  qu’il  est  en 
notre  pouvoir,  les  avis  et  l’assistance 
qu’il  daigne  nous  demander. 

Nous  avons.  Messieurs,  deux  objets 
à remplir , l’un  est  de  rédiger  « un  cahier 
$ de  plaintes,  doléances  et  remon- 
trances,  et  de  présenter  les  moyens 
>>  de  pourvoir  et  subvenir  aux  besoins 
>>  de  l’Etat  , de  réformer  les  abus , 
r d’établir  un  ordre  fixe  et  durable 
» dans  toutes  les  parties  de  l’admi- 
>>  nistration,  d’assurer,  enfin,  la  pros- 
» périté  générale  du  Royaume,  et  le 
bien  de  tous  et  de  chacun  des  sujets 
* de  8a  Majesté* 
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» L’autre  est  de  choisir  et  élire , 
» parmi  les  plus  notables  d’entre  nous, 
» deux  Electeurs,  à 1’effet  de  porter 
» notre  cahier  de  doléances  et  rernon- 
» trances  à l’Assemblée  générale  du 
» Bailliage,  et  de  concourir  aux  choix 
» et  élection  des  députés  aux  Etats- 
» Généraux. 

Sur  ces  choses  vous  voudrez  bien 
permettre.  Messieurs,  que  j’entre 
dans  quelques  détails,  et  que  je  fasse 
plusieurs  motions  que  l’amour  du  bien 
public  m’a  suggérées. 


C’EST  , en  premier  lieu , du  choix  des  Électeurs  ; 
c’est , en  second  lieu  , du  choix  des  Députés 
aux  Etats-Généraux , que  dépend  la  sûreté  de 
nos  droits , jusqu’ici  violés  ou  négligés.  Un 
Electeur  ambitieux  ou  foible,  ou  soumis  par 
son  état  , ses  affaires  , ses  relations , à une 
personne  puissante  de  l’une  des  deux  Classes 
supérieures , peut  n’être , dans  son  suffrage , que 
l’organe  de  la  Noblesse  ou  du  haut  Clergé  * 
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Intéressés  à faire  élire  des  créatures  qu’il  est 
possible  qu’ils  aient  dans  l’Assemblée  générale 
du  Tiers.  E>e  cette  possibilité  morale , il  résulte, 
cet  inconvénient  , que  les  deux  premiers 
Ordres  ont  une  voie  ouverte  pour  trier  à leur 
gré\lçs  Membres  de  nos  députations  ; ( voie 
qu’il  est  de  la  plus  haute  importance  de  leur 
fermer. 

On  y réussira , ce  semble  , en  arrêtant  : 

Qu  aucun  ne  sera  Electeur  peur  T Assemblée 
generale  du  Bailliage  ou  Député  aux  Etats-Généraux  , 

» i°.  S’il  tient  au  haut  Clergé  ou  à la  Noblesse, 
» soit  directement  , soit  indirectement  > par 
» emplois , commissions  , charges  , fermes  , 
>>  recettes  ou  autrement  en  maniéré  quelconque, 
>>  sauf  et  excepté  néanmoins  les  Baillis  et  Juges 
» des  Seigneurs . 

» 2°.  S’il  êst  Possesseur  de  Fief  et  jouissant 
p du  droit  de  Franc-Fief. 

» S’il  est  parent  ou  allié  de  personnes 
>>  du  haut  Clergé  ou,  de  la  Noblesse , ou  de 
£>>  personnes  parentes  ou  alliées  de  quelqu’un 
j»  des  Membres  desdits  Ordres,  ou  encore  s’il 
p dent  par  parenté  ou  alliance  à gens  jouis- 
p gant , pour  causes  et  raisons  quelconques , de 
p privilèges  utiles* 


v>  4 . bi  , par  commissions  , emplois  , il 
participe  aux  Etats  provinciaux  actuels  , 
aux  Gouvernement , Commandement  , In- 
tendance de  la  Province  , ou  même  aux  Fer- 
mes et  Régies  de  Sa  Majesté. 


» y°.  S’il  se  trouve  débiteur  d’au  cubes  per- 
sonnes nobles  ou  privilégiées  , ou  d’aucune 
autre  de  celles  comprises  dans  les  précédens 
articles  restrictifs.  » 


Avec  ces  restrictions  prudentes 
à-peu-près  certains  de  n’avoir  pas  des  Repré- 
sentans  dévoués  d’avance  à des  intérêts  contraires 
aux  nôtres. 


nous  serons 


Cependant  il  ne  suffit  pas  , Messieurs., 
de  nous  assurer  que  nos  Députés  aux  Etats- 
Généraux  ne  seront  pa's  dévoués  d’avance  , par 
état,  affaires  ou  relations  , aux  deux  premiers 
Ordres  ; il  est  à propos  de  mettre  un  invin- 
cible obstacle  à ce  que , une  fois  qu’ils  ne 
seront  plus  sous  nos  yeux  , ils  puissent  agir 
contre  nous-mêmes. 


Songez,  MESSIEURS  , que  l’unique  ressource 
de  ceux  qui  ont  vu  avec  peine  l’égalité  numé- 
rique de  Représentans  accordée  au  Tiers  , est 
celle  de  la  captation  , qu’ils  le  sentent , qu’ils 
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s en  occupent  déjà  (i) , et  qu’ils  trouveront 
dans  leur  puissance  , leur  crédit , leur  fortune  , 
des  moyens  bien  'actifs , bien  séduisans  pour 
entraîner  à leur  but  ceux-là  même  qui  ont  le 
plus  lieu  de  se  confier  en  leur  droiture  et  en 
leur  fermeté. 

Croyons  que  les  personnes  choisies  seront 
toutes  dignes  de  l’estime  universelle  ; mais 
n oublions  pas  que  chaque  homme  a un  côté 
foible  : l’un  résiste  à l’or  et  cede  à la  vanité. 
Celui-là  ne . cede  ni  à l’un  ni  à l’autre  , et  se 
laisse1  subjuguer  par  la  crainte. 

L’article  XLV  du  Réglement  pour  l’exécu- 
tion des  Lettres  de  convocation  , prescrit  de 
munir  les  Députés  de  pouvoirs  généraux  et 
suffisons,  pour  proposer,  remontrer,  aviser  et 
consentir. 


(i)  Le  Bulletin  de  Paris,  du  13  de  ce  mois,  an- 
nonce que  le  Bureau  de  la  Guerre  est  suspendu 
pour  trois  semaines  ; que  les  Membres  qui  le  com- 
posent vont,  chacun  dans  leurs  Terres,  pour  tâcher 
défaire  élire  desDèputès  favorables  à V ARISTOCRATIE', 
que  les  Magistrats  qui  d’abord  avoient  arrêté  de 
continuer  leurs  fonctions,  s'échappent , autant  qu’ils 
le  peuvent , et  courent  dans  leurs  manoirs  se  mettre 
à la  tête  de  leurs  Vassaux. 

QUI  HABET  AURES  AUD  IE  N DI  , AUDIAT. 

Nor.  de  l'Édit. 
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Sa  Majesté  n’a  pas  prétendu,  en  s’expliquant 
de  la  sorte,  que  l’on  devroit  donner  aux  Dé- 
putés des  pouvoirs  indéfinis , qui  pourroient 
rendre  vains  et  illusoires,  au  gré  des  porteurs , 
les  Cahiers,  ou  plutôt  les  vœux  des  Commettons . 

Sa  Majesté  est  trop  juste  et  éclairée  pour  avoir 
entendu  autre  chose , sinon  que  les  Députés 
seraient  autorisés  généralement , par  rapport  au 
contenu  aux  Cahiers  généraux  , circonstances  et 
dépendances,  en  telle  maniéré  qu’ils  n’auroient 
pas  la  faculté  de  s’écarter  de  ce  qui  en  ferait 
le  fond,  en  telle  maniéré  que  si  ôn  élevoit 
quelques  propositions  imprévues,  ils  n’auroient 
le  pouvoir  d’y  assentir,  ou  d’en  dissentir,  qu’en- 
suite  d’un  mandat  exprès  de  leur  Bailliage. 

C’est  donc  le  cas,  MESSIEURS,  (en  inter- 
prétant l’article  cité,  et  en  en  suivant  l’esprit) 
de  restreindre  la  généralité  des  pouvoirs  des 
Députés,  « au  contenu  aux  Cahiers  généraux,  et 
» à ce  qui  n’en  saurait  altérer  le  fond,  et  d’e  xiger, 
» à l’égard  des  objets  essentiels  qui  ne  s’y  trouve- 
» raient  pas  compris,  ainsi  que  de  tout  ce  qui 
» pourrait  y être  contraire , que  les  Députés  en 
» référeront  à leurs  Commettans.  » 

Et  à cet  effet,  MESSIEURS,  il  est  indispen- 
sable d’arrêter  : 

% Qu’une  commission  intermédiaire  sera 
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» établie  dans  le  chef-lieu  du  Bailliage,  laquelle 
» correspondra  avec  les  Députés'  aux  Etats- 
» Généraux,  et  les  Maires,  Consuls,  Eehevins, 
» Préposés  des  Villes  et  Bourgs  , Villages 
» Communautés  du  Ressort , pour  , au  besoin , 
» ' être  pris  sur  les  objets  non  compris  aux 
» cahiers  généraux,  ou  qui  seroient  contraires 
» à leur  contenu , telle  résolution  et  parti  qui 
» seront  par  les  Villes,  Bourgs,  Villages  et 
» Communautés  dudit  ressort,  jugés  convenables. 

Cet  article , que  je  propose  pour  être  le 
second  des  articles  de  notre  Cahier , est  le  plus 
important  de  tous,  en  ce  qu’il  assure  l’exécu- 
tion de  tous  les  autres , et  garantit  l’accom- 
plissement de  la  volonté  générale. 

Il  est,  MESSIEURS,  une  troisième  précaution, 
que  la  prévoyance  invite  à employer. 

Les  deux  premiers  Ordres  ayant  des  intérêts 
communs  qui  sont  opposés  aux  nôtres , nous 
devons  appréhender  qu’ils  s’allient  contre  nous, 
et  dès-lors,  pour  opérer  au  moins  l’équilibre 
dans  les  suffrages  , il  est  opportun  de  faire 
qu’à  tous  événemens  le  nombre  des  Votans  du 
Tiers  soit  toujours  égal  à celui  des  Représen- 
tants de  la  Noblesse  et  du  Clergé  réunis.  La 
maladie,  plusieurs  autres  causes  peuvent  nous 
priver , dans  le  cours  de  l’Assemblée  nationale* 


f 
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de  quelques-uns  des  Membres  de  notre  Bureau 
général , et,  par  suite , nous  ôter  légalité  nu- 
mérique avec  les  deux  autres  Bureaux  généraux. 
Un  moyen  bien  simple  s’offre  de  lui-même 
pour  obvier  à cet  inconvénient. 

Il  consiste  , MESSIEURS^  à faire  assister 
nos  Députes  de  Députés  de  remplacement ; ceux- 
ci,  outre  qu’en  quelque  sorte  ils  surveilleront 
les  premiers , les  aideront  de  leurs  avis  et  de 
leurs  lumières.  En  conséquence , je  demande 
qu’il  soit  arrêté  : 

» Qu’il  sera,  par  la  voie  du  scrutin,  choisi 
» et  élu  des  Députés  secondaires  en  même 
» nombre  que  les  Députés  principaux,  lesquels 
» Députés  secondaires  seront  et  demeureront 
» au  lieu  où  se  trouvera  fixé  le  Bureau  générai 
» du  Tiers-Etat,  pendant  la  durée  de  la  tenue 
» des  Etats -Généraux,  à cette  fin  de- former, 
» avec  les  Députés  principaux , un  comité 
» particulier  , où  se  concerteront  et  prépareront 
» les  résolutions,  ( tant  générales  à tout  le 
» Royaume , que  relatives  seulement  à la  Pro- 
» vince  et  au  Bailliage,)  qui  devront  être 
» portées  audit  Bureau  général  du  Tiers-Etat, 
» et  aussi  de  remplacer  et  représenter  lesdits 
» Députés  principaux  aux  Assemblées  dudit 
» Bureau  général,  toutes  et  quantes  fois  que 


. 
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>>  ceux-ci  se  trouveront  empêchés  d’y  assister 
» par  quelque  cause  que  ce  soit,  » 

Un  quatrième  article  préliminaire  reste  à 
ajouter.  De  son  exécution  dépend  toute  notre 
force. 

Vous  savez,  MESSIEURS,  qu’un  Arrêt  du 
Conseil  d’Etat,  du  27  Décembre  dernier,  a 
ordonné  quà  l’Assemblée  générale  de  la  Nation 
le  Tiers- Etat  auroit  autant  de  Jleprésentans 
qu’en  auraient  ensemble  les  deux  autres  Ordres. 
Mais,  MESSIEURS,  quel  avantage  retirerions- 
nous  de  cette  égalité  numérique , si  les  opinions 
étoient  prises  et  comptées  par  ordre,  et  non 
par  tête  ? L’alliance  naturelle  de  la  Noblesse 
et  du  Clergé  nous  livrerait  à leurs  volontés, 
puisqu’ils  auroient  deux  voix  quand  nous  n’en 
aurions  qu’une  ; et  à vrai  dire , nous  ne  serions 
là  que  de  foibles  Supplians,  tandis  qu’eux  exer- 
ceraient la  souveraineté  , non  pas  seulement 
sur  nous  mais  encore  sur  le  Souverain  même. 
Sa  Majesté,  en  s’abstenant  de  régler  la  maniéré 
dont  les  opinions  seraient  comptées  aux  Etats- 
Généraux  , a paru  vouloir  laisser  à l’Assemblée 
de  la  Nation  la  décision  de  ce  point  capital  : 
il  nous  est  par  conséquent  libre  de  prendre  à 
cet  égard  une  détermination,  et  d’arrêter  : 

» Qu’à  l’Assemblée  des  prochains  Etats-* 
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» Généraux  du  Royaume,  les  voix  ne  seront 
» point  comptées  par  Ordre , quelles  le  seront 
» par  tête,  au  regard  de  toutes  et  de  chacune 
» des  demandes  et  propositions  qui  pourront 
» être  formées  en  ladite  Assemblée,  concer- 
» nant  les  moyens  de  pourvoir'  et  subvenir  aux 
» besoin  de  l’iytat,  de  réformer  les  abus,  d’éta- 
» blir  un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les 
» parties  de  f Administration  Q même  en  ce 
» qui  est  des  biens  et  revenus  dont  jouit  le 
» Clergé  tant  régulier  que  séculier).  Enfin, 
» d’assurer  la  prospérité  générale  du  Royaume 
» et  le  bien  de  tous  et  de  chacun  des  Sujets 
» de  Sa  Majesté. 

Pourvoir  à ce  que  nous  n’ayons  aucun  Elec- 
teur ou  Député  suspect , et  à ce  que  nos  Re- 
présentans  aux  Etats-Généraux  ne  puissent  servir 
d’instrumens  contre  nous-mêmes  ; pourvoir  à ce 
qu’à  tous  événemens  , l’égalité  numérique  de 
notre  Bureau  avec  les  deux  autres  Bureaux,  ne 
puisse  être  rompue,  et  à ce  que  nous  jouissions, 
dans  l’Assemblée  générale  de  la  Nation  , d’une 
influence  équipollente , en  tout  et  pour  tout, 
à celle  des  Ordres  réunis  du  Clergé  et  de  la 
Noblesse;  ce  n’est-là  qu’une  partie  de  la  tâche 
que  nous  avons  à remplir,  ou  plutôt  ce  n’est 
qu’un  préliminaire  pour  parvenir  à la  remplir 
sûrement. 
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De  grands  et  anciens  maux  affligent  l’Ëtafr 
ü s’agit  maintenant,  Messieurs  , d’y  chercher 
et  d’y  apporter  , non  des  palliatifs,  mais  des 
remedes  dont  le  succès  durable  rende  à jamais 
à notre  bon  Roi  , le  calme  et  la  tranquillité 
dont  il  se  plaint  d’être  privé  depuis  longtems,  et 
à la  Classe  la  plus  nombreuse,  la  plus  essen- 
tielle de  ses  Sujets , le  bonheur  pour  elle 
évanoui  depuis  de  longs  si: clés , et  auquel , 
sous  le  meilleur  des  Princes,  et  dans  ces  jours 
de  lumières  et  de  raison,  elle  a tout  lieu  de 
s’attendre. 


DU  DISCOURS 

PRONONCE  à F Assemblée  de  la  Communauté 
d!  Aller ey , le  15  Mars  1789,  par  le  sieur 
Ml  c A R D , Négociant,  résidant  au  port  de 
Chauvors-sur-S aone » 

Ce  qui,  dans  un  tems,  fit  notre  salut,  est 
précisément  ce  qui  cause  aujourd’hui  l’un  de 
nos  maux  les  plus  graves.  Je  veux  parler  de 
Fimpôt. 

Avant  Finvention  des  aides  et  de  la  taille  * 
les  seigneurs  qui  avoient , avec  les  fiefs,  usurpé 
la  noblesse  et  ses  distinctions , exerçoient  dans 
leur  détroit  la  plus  cruelle  tyrannie.  Qui  est -ce 
qui  ne  connoit  pas  le  régime  inique  et  désastreux 
du  régné  féodal , et  qui  d'entre  nous , MESSIEURS  , 
n en  éprouve  pas  encore  l’avilissante  et  ruineuse 
influence  ? Nos  rois,  toujours  amis  du  peuple 
et  occupés  du  soin  de  le  soulager , cherchole*** 
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en  vain  à réaliser  à son  égard  leurs  intentions 
bienfaisantes.  La  puissance  active  leur  manquoit. 
La  force  du  souverain  réside  dans  ses  armées; 
et  alors  les  armées  de  nos  rois  , formées  du 
contingent  en  hommes  d’armes  que  devoir 
• chaque  seigneur,  étoient,  en  quelque  sorte , 
plutôt  celles  des  vassaux  que  celles  du  prince. 
Ce  fut,  Messieurs,  pour  détruire  cet  obstacle 
à l’amélioration  de  notre  sort,  que  furent  ima- 
ginés les  impôts.  Le  monarque  eut , par  cet 
expédient,  des  troupes  entièrement  à lui,  qui 
lui  fournirent  le  premier  et  principal  moyen 
pour  nous  délivrer  de  l’oppression  de  mille 
petits  tyrans  usurpateurs. 

Le  bien  est  long  et  difficile  à opérer.  Les 
seigneurs  ont  été  affoiblis  , plusieurs  des  hauts 
droits  et  des  prérogatives  qu’ils  s’étoient  arrogés, 
leur  ont  été  enlevés;  mais  ils  ont  conservé, 
outre  certains  droits  honorifiques  et  réels,  des 
exemptions  abusives,  qui,  étendues  aux  ennoblis, 
font  retomber  sur  la  classe  la  moins  aisée  presque 
tout  le  fardeau  des  contributions  qu’exigent  les 
besoins  de  l’état. 

Notre  première  demande  à l’assemblée  na- 
tionale doit  être  la  réforme  de  cet  abus  op- 
ffesif* 

Ç ' - ■ - ’ ‘ ' 


C 19  ) 

Quiconque  participe  à la  protection  de  FêtUf* 
est  tenu  de  contribuer  à l’entretien  de  la  forcé', 
protectrice,  en  raison  de  l’assistance  qu’il  eri 
reçoit , c’est-a-dire , en  raison  de  ses  facultés  , 
parce  que  la  part  qu’il  a dans  la  protection 
publique,  est  en  proportion  de  ce  qu’il  a k 
garantir. 

Or  , point  de  privilèges,  point  d’exemp- 
tions; que  tout  sujet  du  roi  paie  à l’état,  selon 
ce  qu’il  possédé , c’est-là  le  cri  de  la  raison  et 
de  la  justice. 

Le  parti  à prendre,  MESSIEURS,  pour  ar- 
river à ce  but,  qui  est  l’égalité  des  charges^ 
est  d’asseoir  un  impôt  unique  sur  chaque  especé 
de  biens. 

Les  biens  sont  de  quatre  sortes  : les  immeubles 
réels  , tels  que  les  fonds  de  terre  et  les  maisons  ; 
les  immeubles  fictifs , tels  que  les  offices  vénaux* 
les  contrats  de  rente  et  les  obligations  portant 
intérêts  à jour;  les  meubles , tels  que  les  meublés 
meublans,  les  marchandises  et  l’argent,  lorsqu’il 
n’est  pas  mis  en  activité  par  le  prêt  à intérêts.; 
enfin  les  especes  représentatives  de  toutes  ces  sortes 
de  biens , ou  autrement  les  especes  monnayée  s* 

B 2 
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Les  meubles  meublans,  T argent  non  mis  en  activité  f 
sont  des  biens  morts,  qui,  ne  produisant  rien  au 
propriétaire , ne  sauraient  produire  à l’état,  et 
conséquemment  être  imposés.  Mais  les  mar- 
chandises sont  des  biens  actifs  et  productifs  ,et 
dès-là  le  commerce  doit  être  soumis  à l’impôt. 


Les  immeubles  fictifs  sont  également  actifs  et 
productifs,  et  dès-là  ils  doivent  être  soumis  à 
l’impôt. 


Il  en  est  de  même,  et  par  la  même  raison, 
des  immeubles  réels. 


Ainsi,  MESSIEURS,  il  semble  qu’il  est  né- 
cessaire qu’il  y ait  trois  impôts  principaux,  l’un 
qui  portera  sur  les  fonds  de  terre  et  les  maisons, 
l’autre  sur  les  offices  vénaux,  les  contrats  de 
rente  et  les  obligations  portant  intérêts  à jour, 
et  le  troisième  sur  le  commerce.  J’ai  dit  trois 
impôts  principaux,  parce  que  j’entends  en  pro- 
poser un  secondaire,  qui,  en  même  tems  qu’il 
frappera  sur  les  objets  de  luxe,  fera  contribuer 
ceux  qui,  dans  les  arts  et  métiers,  ont  une 
ressource  pour  attirer  et  fixer  une  fraction  quel- 
conque du  numéraire  circulant. 

L’impôt  territorial  en  nature , dont  la  dime 


royale  perçueautrefois  par  nos  souverains,  a sug- 
géré l’idée  au  célébré  Vauban,  impôt  préconisé 
avec  raison  par  l’éloquent  auteur  des  annalus  litté- 
raires etpoiitiques,et  dont  un  ministre  des  finances, 
qui  n’a  peut-être  été  décrié  qu’à  cause  de  cela* 
avoit  fait  la  proposition  à l’avant-derniere  assem- 
blée des  notables,  mérite,  à mon  sens,  la  préfé- 
rence sur  tous  impôts  imaginables , relatifs  aux 
immeubles  réels . Combien  d’avantages  il  nous  pré- 
sente ! D’abord  une  égalité  parfaite  de  contri- 
bution’au  prorata  des  facultés,  puis  la  certitude 
de  n’être  point  vexé,  faute  de  paiement  au 
terme;  en  troisième  lieu,  l’effectuation  sans  frais 
du  cadastre  du  royaume;  en  quatrième  lieu, 
le  profit  de  ne  point  contribuer  sur  un  produit 
supposé , qu’annullent  souvent  l’intempérie  et 
l’inclémence  des  saisons  ; enfin  l’intérêt  qu’aura 
le  souverain  à favoriser  l’agriculture,  première 
source  des  richesses  communes. 

On  oppose  la  difficulté  de  la  perception  ; 
Mais,  MESSIEURS,  commenta  l’heure  présente 
les  décimateurs  ecclésiastiques  et  laïcs  perçoi- 
vent-ils leurs  dîmes  P Le  roi  usera  de  l’expédient 
dont  ils  usent.  Il  amodiera  sa  dîme  royale.  Et 
n’est-il  pas  plus  avantageux  de  diviser  entre 
cinquante  mille  peres  de  famille,  utiles  citoyens. 
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le  Bénéfice  à faire  sur  la  ferme  de  l’impôt  terri- 
torial , que  de  laisser  concentré,  dans  le  nombre 
étroit  de  quelques  hommes  utiles  à eux  seuls  , 
nuisibles  à tous  les  autres,  les  bénéfices  exor- 
bitant sur  les  revenus  publics  actuels? 

On  oppose  les  grands  frais  de  la  perception. 
Mais  l’impôt,  tel  qu’il  est  aujourd’hui,  ne  coûte 
t-il  rien  de  le  percevoir  ? Songez,  MESSIEURS, 
que  deux  cents  mille  hommes  au  moins  sont 
employés  au  recouvrement  des  droits  innom- 
brables qui  nous  accablent;  et  puis  que  l’on 
rende  portable  l’impôt  territorial  en  nature , en 
un  lieu  qui  soit  à la  proximité  des  lieux 
çirçonvoisins , et  l’objection  des  grands  frais 
de  perception  s’évanouit  à l’instant. 

€ 

Mais  h quelle  quotité  levera-t-on  la  dîme 
p 


J’ai  supputé  , Messieurs,  qu’actuelle- 
ment  ce  que  nous  payons,  en  impôts  de  tous 
genres  sur  nos  biens-fonds,  fait  le  vingtième 
de  leur  produit  brut.  Une  contribution  plus 
haute  passeroit  nos  forces.  La  dîme  royale  doit 
donc  être  prise  à ce  taux  : cependant  j obser- 
verai qui!  y a des  fonds  de  terre  qui  deman- 


» Que  ladite  dîme  royale  sera  du  vingtième 
» dans  les  fonds  de  première  qualité  , du 

» vingt-cinquieme  dans  ceux  de  seconde  qua- 

» lité,  et  du  trentième  dans  ceux  de  troisième 
» qualité. 

p Qu’à  cet  effet  il  sera  fait  un  classement 
» dans  une  assemblée  de  chaque  paroisse,  à 
» laquelle  seront  tenus  de  se  trouver  tous 

» propriétaires,  résidans  ou  forains,  en  personne 
» ou  par  procureurs  spéciaux. 

» Que  la  levée  de  ladite  dîme  se  fera  avant 
» celle  de  toutes  autres  qui  pourraient  être 

» conservées. 
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dent  plus  de  travaux  et  de  dépenses  que  d’au- 
tres , à raison  de  leur  infériorité  , qu’il  est  juste 
de  prendre  moins  sur  ceux-là  que  sur  ceux 
d’une  qualité  supérieure. 


De  ces  réflexions  succinctes , il  suit  qu’il  est 
utile  de  résoudre  : 


» 

» 

» 


» Qu’il  sera  sur  tous  • et  un  chacun  fonds 
de  terre  pris  et  levé  une  dîme  royale  en 
nature , sans  distinction  aucune  des  posses- 
seurs. 
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» Que  les  adjudicataires  ne  pourront  vendre 
» les  pailles  hors  de  la  paroisse. 


» Que  pour  l’amodiation  ou  ferme  de  ladite 
dime,  les  paroisses  qui  répondront  solidai- 
î»  rement  du  prix  d’icelle  amodiation  ou  ferme, 
» par  tous  et  un  chacun  de  leurs  membres, 
» résidans  ou  forains,  auront  la  préférence  sur 
» tous  enchérisseurs,  quels  qu’ils  puissent  être, 
» et  en  quelque  nombre  réuni  qu’ils  se  trouvent* 

Et  attendu  que  les  maisons,  soit  dans  les 
villes,  soit  dans  les  campagnes  ne  sauroient 
être  imposées  de  la  maniéré  avant  dite,  je  pense. 
Messieurs,  qu’il  est  bon  de  résoudre  ; 


» Que  les  maisons  des  villes  seront  taxées 
>>  en  argent  , au  vingtième  du  produit  réel 
>>  ou  fictif  de  leur  valeur  ; que  celles  des  bourgs 
>>  le  seront  au  vingt-cinquieme  dudit  produit, 
» et  celle  des  villages  au  trentième  d’içelui  ; 
» que  la  valeur  desdites  maisons  de  villes, 
>>  bourgs  et  villages , sera  déterminée  à vue  de 
» baux,  s’il  en  existe , et  dans  le  cas  contraire  , 
>>  par  comparaison  , le  tout  en  une  assemblée 
5»  de  commune  ou  paroisse,  les  parties  intéressées 
>>  appellées  et  présentes  ou  étant  représentées 
& par  fondés  de  pouvoirs. 


S’il  n’y  avoit  que  les  immeubles  réels  d’assu- 
jettis à la  contribution,  bientôt,  £ sans  s’attacher 
à ce  que  nombre  de  sujets  participeraient  gra- 
tuitement à la  protection  publique  et  à ce 
que  les  revenus  de  l’état  ne  seraient  pas.  aussi 
considérables  qu’il  est  nécessaire  qu’ils  le  Soient) 
nous  verrions  l’agriculture  abandonnée,  chacun 
préférant  les  immeubles  fictifs  exempts  de 
charges,  aux  fonds  de  terre  grevés  de  presta- 
tion envers  la  puissance  protectrice.  Il  est  donc 
instant,  MESSIEURS,  de  soumettre  à l’impôt 
tout  ce  qui  n’étant  pas  immeubles  réels,  est 
cependant  productif,  de  quelque  autre  espece 
de  biens  qu’il  soit;  j’entends  les  offices  vénaux, 
les  contrats  de  rente,  les  obligations  portant 
intérêts  à jour  et  les  marchandises  mises  en 
activité  par  les  ventes  ou  échanges.  Un  officier 
public  retire  de  son  office  un  lucre  quelconque , 
est-il  juste  qu’il  ne  contribue  point  à l’entretien 
de  la  puissance  qui  lui  a donné  et  qui  protégé 
son  état  ? Un  rentier  jouit  d’un  revenu  quel- 
conque , est-il  juste  qu’il  ne  contribue  point 
au  maintien  de  la  force  qui  lui  assure  le  paie- 
de  ses  créances  ? Un  négociant  s’enrichit  an- 
nuellement , est-il  juste  qu’il  ne  contribue  en 
rien  aux  frais  dans  lesquels  se  constitue  chaque 
jour  l’association,  pour  reculer  les  bornes  de  son 
commerce,  et  veiiier  à la  sûreté  de  ses  affaires? 
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La  justice  de  cette  seconde  sorte  de  contri- 
bution h’est  sans  doute  pas  problématique.  On 
n’hésite  à cet  égard  qu  a cause  de  la  difficulté 
apparente  d’imposer  équitablement  ; et  en  cela 
on  hésite  à tort. 

D’abord  , MESSIEURS  , est-il  rien  de  plus 
aisé  que  de  prendre  le  vingtième  du  produit 
fictif  du  principal  des  offices  vénaux  ? Le  prix 
de  ces  offices  n’est-il  pas  facile  à connoître  par 
les  titres  de  propriété  des  titulaires  ? Vous  ne 
verrez  pas  plus  de  difficultés,  par  rapport  aux 
contrats  de  rente  et  aux  obligations  à intérêts 
à jour,  si  l’on  fait  déclarer  nuis  tous  contrats 
de  rente  et  obligations  à intérêts  à jour,  qui, 
dans  tels  délais,  n’auront  pas  été  présentés  aux 
préposés  pour  la  perception  des  deniers  royaux. 

En  parlant  des  biens  immeubles  réels , j’ai 
obmis  les  terriers. 

C’est  ici  l’endroit  de  dire  qu’il  est  facile  de 
s’assurer  de  l’exacte  perception  du  vingtième 
de  ce  qu’ils  rendent,  en  les  soumettant  à l’ins- 
pection que  je  viens  d’indiquer. 

L’imposition  concernant  le  commerce  n’est 
pas  plus  embarrassante.  Le  ministère  connoit 
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à peu  près  l'étendue , les  ressources  du  com- 
merce national,  tant  intérieur  qu’extérieur,  et 
conséquemment  il  sait,  par  approximation,  quels 
sont  ses  gains  en  somme  générale.  Il  connoit 
de  même,  en  subdivisant,  l’étendue,  les  res- 
sources , les  gains  du  trafic  de  province  à pro- 
vince, de  district  à district.  Qu’il  veuille  sur 
ce  ..a  communiquer  aux  états- généraux  ses  lu- 
mières acquises  ; qu’en  raison  du  résultat  de 
ces  lumières , il  soit  sur  le  commerce  de  tout  le 
royaume  jette  une  somme  totale  d’imposition, 
que  cette  masse  soit  approximativement  répar- 
tie entre  les  «divers  districts  qui  seront  fixés. 
Cela  posé , que  les  corporations  de  négo- 
cians, marchands  de  ces  districts  soient  autorisées 
à faire,  dans  des  assemblées  annuelles,  la  divi- 
sion partielle  de  ce  que  chacun  de  leurs  membres 
devra  supporter  de  l’impôt  commercial.  Alors, 
on  aura  de  cet  impôt  une  répartition  aussi 
juste  qu’il  est  possible  de  la  desirer  ; alors  le 
commerce  non  entravé  contribuera  proportion- 
nellement aux  charges  de  l’état. 

Les  titulaires  des  offices  vénaux,  les  rentiers, 
les  négocians  né  sont  pas  les  seuls  qui , avec 
les  possesseurs  des  immeubles  réels,  ressentent 
les  effets  de  la  protection  souveraine.  'Ceux  qui 
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exercent  les  arts  libéraux  ou  mécaniques,  tous 
les  sujets  de  Sa  Majesté  en  éprouvent  l’in- 
fluence , il  convient  donc  que  ces  différentes 
classes  soient  imposées  à raison  du  produit  de 
leur  industrie. 

Que  celui  qui,  par  son  industrie  , recueille 
de  l’or,  contribue  avec  de  l’or;  mais  que  celui- 
là  qui  ne  recueille  que  du  moindre  métal 
monnoÿé,ne  contribue  qu’avec  ce  même  métal. 


Or  , pour  cela  , il  s’agit  simplement  de 
jetter  sur  les  diverses  corporations  d’arts  et 
métiers  une  somme  proportionnelle  qui  sera 
subdivisée  et  répartie  de  la  maniéré  proposée 
pour  le  commerce.. 

Avec  toutes  ces  précautions  , Messieurs  9 
la  contribution  aux  charges  de  l’état  n’est  (géné- 
ralement parlanQpas  encore  aussi  justement  ré- 
partie qu’il  est  à desirer  qu  elle  le  soit. 


Tel  qui  jouit  d’un  revenu  de  vingt  mille  livres 
ou  qui  gagne  annuellement  pareille  somme  , 
fait  un  moindre  effort  en  contribuant  de  mille 
livres , que  celui  qui  n’ayant  que  mille  livres, 
de  rente  , ou  qui  ne  gagnant  que  cela , contri- 
bue de  cinquante  livres.  La  raison  en  est  sen- 
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sible  : Tun  ne  donne  qu'une  partie  de  son  su- 
perflu , et  l’autre  donne  une  partie  de  son 
nécessaire. 


Le  remede  à cet  abus  , on  le  trouvera  , 
Messieurs,  dans  un  impôt  relatif  aux 
objets  de  luxe  : cet  impôt  est  d’autant  plus 
équitable  qu’il  est  volontaire  , en  ce  qu’il  est 
libre  à chacun  de  s’en  exempter  par  la  privation 
des  choses  qu’il  affecte  ; il  l’est  d’autant  plus  , 
qu’il  ne  pese  que  sur  le  superflu  , puisque  ce 
n’est  qu’au  moyen  de  l’excédant  du  nécessaire 
que  l’on  peut  se  procurer  les  objets  de  luxe. 


L’impôt  sur  le  luxe , ceux  sur  l’industrie  dans 
les  arts  et  métiers , les  bénéfices  du  commerce , 
les  immeubles  fictifs  et  les  immeubles  réels,  réu- 
nis aux  produit  des  domaines  de  la  couronne , 
à celui  des  contrôles  , des  tabacs , poudres  , 
salpêtres , et  des  droits  d’entrée  et  de  sortie  des 
marchandises  importées  ou  exportées , formera 
au  souverain  un  revenu  supérieur  de  beaucoup 
celui  dont  il  jouit  actuellement.  Tous  autres 
impôts,  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  doivent 
donc  être  supprimés;  en  sorte  que  la  circulation  in- 
térieure soit  entièrement  libre  , et  qu’aucune  des 
denrées  , marchandises  nécessaires  à la  subsis- 
tance , au  vêtement  et  accessoires  , ne  soit 
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affectée  de  droits  qui  en  haussent  le  prix  au* 
dessus  des  moyens  de  la  majeure  part  des 

consommateurs. 

h 

De  ces  observations  , il  résulte  qu  il  est  avan- 
tageux de  résoudre  : 

» Que  sur  tous  et  un  chacun  des  offices 
» vénaux,  il  sera  établi  et  perçu  un  impôt  au 
» au  vingtième  de  l’intérêt  de  leur  prix  prin- 
» cipal  ; qu’il  en  sera  usé  de  même  à l’égard 
» de  tous,  autres  immeubles  fictifs , et  même 
» des  terriers  des  seigneurs , possesseurs  de  fiefs 
» ecclésiastiques  et  autres.  A l’effet  de  quoi 
» dans  tel  délai  qui  sera  fixé  , tous  les  titulaires 
» desdits  offices  vénaux  , toutes  les  personnes 
» de  quelque  condition  quelles  soient  , ayant 
» des  contrats  de  rente , obligations  à intérêts 
» à jour,  ou  des  terriers , seront  tenues  de 
» soumettre  à l’inspection  et  vérification  des 
» préposés  aux  recouvremens  des  deniers  royaux, 
» leurs  titres  translatifs  de  propriété , contrats  , 
» obligations , terriers , à peine  de  nullité  des^ 
» dits  contrats , obligations , terriers  , et.  pour 
» ce  qui  est  des  offices  , à peine  d’amendes , 
» qui  seront  du  tiers  de  l’évaluation  d’iceux. 
Que  sur  le  commerce  il  sera , ensuite  des 


» renseignemens  pris  par  l’assemblée  nationale, 
» jette  une  somme  jugée  convenable  par 
» approximation , laquelle  sera  de  même  divi~ 
» sée  entre  les  diverses  provinces,  en  raison 
» de  l’étendue  de  leurs  affaires  commerciales, 
» pour  ladite  somme  être  répartie  entre  tous 
» et  un  chacun  des  négocians , marchands  du 
» Royaume  dans  la  proportion  la  plus  juste 
» possible. 

» Que  pour  parvenir  aussi  bien  qu’il  se 
» puisse  à l’égalité  de  charges  entre  lesdits 
» contribuables , iceux  seront  autorisés  à se 
» taxer  entr’eux. 

» A l’effet  de  quoi  il  sera  tenu  , chaque 

» année , une  assemblée  de  corporation  des 
» négocians , marchands , de  chacun  des  dis- 

» tricts , qui  pour  ce , seront  formés  et  dé- 
» limités  par  Sa  Majesté , à laquelle  assem- 
» blée  devront  comparaître  , en  personne  ou 
» par  procureur  , tous  et  un  chacun  desdits 
» négocians  et  marchands. 

» Qu  également  sur  chacune  des  corporations 
» d’arts  et  métiers  , il  sera  jetté  une  somme 
» jugée  convenable  par  les  états-généraux , 
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» proportionément  au  produit  de  l'industrie 
» desdites  corporations  , laquelle  somme  sera 
» répartie  entre  les  différens  membres  d’icelles , 
» ainsi  et  de  la  maniéré  ci-dessus  indiquée  , par 
» rapport  à la  répartition  de  l’impôt  du 
» commerce. 

» Que  pour  ce  qui  est  des  ouvriers,  manœuvres, 
» journaliers , domestiques  de  l’un  et  de  l’autre 
» sexe  , chacun  d’iceux  contribuera  du  pri?  le 
» plus  haut  d’une  de  ses  journées  seulement. 

» Que  sur  tous  les  objets  de  luxe  , équi- 
» pages,  chevaux  de  carosse  ou  de  main, 
» chiens  de  chasse , courreurs  , laquais  , pos- 
» tillons , cochers , valets  de  chambre,  maîtres 
» d’hôtel , chefs  d’office  , portiers  , suisses  de 
» porte , &c.  il  sera  mis  une  taxe  , ainsi  que  sur 
» les  galons , broderies  en  or  et  argent , et 
» autres  objets  de  faste  ; laquelle  taxe  sera 
» indistinctement  payée  par  quiconque  aura 
» lesdits  équipages  , chevaux  de  carrosse  ou  de 
» main,  chiens  de  chasse  , et  autres  objets  de 
» luxe. 


» Que  les  susdits  impôts  seront  en  rempla- 
» cernent  de  tous  autres  jusqu’ici  perçus , tant 
» sur  le  clergé  , que  la  noblesse  et  le  troisième 

» ordre  • 


C 33  ) 

» ordre , lesquels  seront  et  demeureront  sup* 
» primés  ( quels  qu’ils  soient  et  sur  quoi  qu’il  9 
>>  portent , ) au  moyen  de  quoi  la  circulation 
» intérieure  sera  entièrement  ouverte  et  libre  * 
» et  aucune  des  denrées,  marchandises  néces- 
» saires  à la  subsistance  , au  vêtement  et 
» accessoires , ne  sera  affecté  de  droits  quel-* 
» conques.  » 

Ce  nest  pas  assez,  MESSIEURS,  de  former 
un  revenu  national  immense , produit  d’une 
juste  et  égale  répartition,  qui  mette  le  souve- 
rain à même  de  faire  face  largement  aux  dé- 
penses journalières  que  requièrent  l’entretien 
et  l’honneur  de  la  monarchie,  il  importe  de 
combler  le  déficit  qui  existe  dans  les  finances, 
et  de  procurer  aux  provinces  des  revenus  qui 
répondent  aux  besoins  particuliers  de  leur  ad-* 
ministration  intérieure. 

L’abus  des  pensions  ou  faveurs  pécuniaires 
a contribué  à faire  naître  le  déficit  une  réforme 
à cet  égard  se  présente  naturellement  pour 
contribuer  à le  combler.  Qu’un  homme  peu 
aisé , qui , dans  les . lettres , la  magistrature  , 
les  armes,  le  barreau,  le  commerce,  la  méde- 
cine , les  sciences  et  arts  qui  distinguent  une 
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nation , a rendu  des  services  importans  à la 
patrie  ou  l’a  illustrée  , soit  gratifié  d’une  fa- 
veur pécuniaire , rien  de  plus  équitable  et  de 
mieux  entendu  ; mais  que  les  gratifications  soient 
excessives  ou  appliquées  à gens  qui  n’ont  d’autre 
mérite  que  leur  intrigue , ou  qui  déjà  ont  été , 
par  le  sort , favorisés  d’une  fortune  suffisante  , 
c’est  ce  qui  a excité  avec  raison  une  réclamation 
universelle  , et  est  bien  fait  pour  en  exciter 

en  ce  moment  une  particulière  de  notre  part. 

/ 

Ainsi  je  pense  , MESSIEURS , que  nous  de- 
vons résoudre  : 

» Que  toutes  les  pensions  dont  jouissent  les 
» personnes  qui , convenablement  à leur  rang 
» et  état,  pourroient  subsister  sans  ce  secours, 
» demeureront  éteintes  et  supprimées  ; que  tou- 
» tes  autres  pensions  seront  réduites  à moitié , 
» sauf  celles  qui  n’excedent  pas  I200  livres, 
» lesquelles  seront  payées  comme  par  le  passé  ; 
» et  afin  que  semblable  abus  ne  puisse  se  glisser 
>>  à l’avenir,  que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de 
» vouloir  bien  ordonner  que  dorénavant  aucune 
» pension  , sur  quelque  partie  que  ce  soit  des 
» revenus  publics  , ne  sera  accordée  sans  que 
» auparavant:  l’assemblée  provinciale  ou  les  états 
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5>  provinciaux  , dans  le  détroit  desquels  sërâ 
» fixé  le  sujet  qui  demande  ou  paroît  mériter 
» une  faveur  pécuniaire  , n’aient  été  consultés 
» et  n’aient  donné  leurs  avis. 

La  ressource  de  la  suppression  et  de  la  ré- 
duction des  pensions  est  bien  foible  > comparée 
à la  dette  de  l’état , qui  selon  les  apperçus 
possibles  outre-passe  la  moitié  du  numéraire  eri 
circulation  dans  le  royaume  ; mais  nous  en  avons 
une  suffisante  et  au-delà  de  beaucoup  dans  les 
biens  et  revenus  du  clergé  régulier  et  séculier* 
C’est  là , Messieurs  , et  c’est  seulement  là  5 
que  nous  trouverons  de  quoi  libérer  la  nation 
et  suffire  aux  besoins  de  l’administration  inté- 
rieure des  provinces.  Ne  craignez  pas  que  la 
main  vous  seche  ; les  revenus  sans  mesure  donnés 
aux  ministres  des  autels  par  nos  rois  et  nos  an* 
cêtres  , ne  sont  pas  de  l’essence  de  la  religion* 
Prenez  sans  crainte  les  lames  précieuses  qui 
couvrent  F arche  , mais  ne  touche \ pas  à F arche  î 
prenez-les  pour  faire  cesser  la  misere  des  peu- 
ples. Les  peuples  sont  les  membres  du  Seigneur , 
et  il  vous  a dit  lui-même  de  vous  occuper  à 
nourrir  et  vêtir  ses  membres  , avant  que  de 
songer  à enrichir  ses  maisons  et  ses  ministres* 

Oui , Messieurs  , le  roi  et  le  corps  de  la 
nation  , de  concert , ont  le  pouvoir  d appliquer 
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au  besoin  de  l’état  le  superflu  des  biens  et  re- 
venus de  l’église  ; ils  y sont  autorisés  par  la 
loi  de  l’église  même  , puisque , suivant  cette 
loi,  tout  ministre  des  autels  ne  peut  prendre 
sur  son  bénéfice  que  l’hônnête  nécessaire,  que 
le  surplus  doit  être  employé  au  soulagement  des 
indigens  ; or  à ce  moment  l’état  est  dans 
l’indigence. 

Je  ne  dis  pas  que  l’on  soit  autorisé  à s’em- 
parer de  tout  ce  que  possèdent  les  deux  clergés  ; 
je  soutiens  seulement  que  le  superflu  de  ce  qui 
est  necessaire  à leur  entretien  convenable,  est  à 
la  libre  disposition  de  la  nation  assemblée. 

Je  propose  , en  conséquence  , de  laisser  aux 
archevêques , évêques , abbés , prieurs  commen- 
dataires  et  autres  bénéficiers  , aux  couvens 
d’hommes  et  de  femmes , leurs  abbés , abbesses 
aux  chapitres  réguliers  et  non  réguliers  des  deux 
sexes  , tant  nobles  que  roturiers  , le  montant 
des  déclarations  respectives  qu’ils  ont  faites  de 
leurs  revenus,  et  de  disposer  au  profit  de  l’état, 
d’abord  pour  combler  le  déficit , puis  au  profit 
des  provinces , pour  leur  administration  inté- 
rieure , de  l’excédant  de  ces  déclarations. 

Il  est  de  notoriété  publique  que  les  deux 
clergés  ont  à peine  déclaré  le  tiers  de  leurs 
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revenus  : réduisez-les  à ce  tiers  et  appropriez- 
vous  le  surplus  , vous  aurez  , à partir  de  leurs 
aveux  peu  exacts  , une  somme  annuelle  de 
deux  cents  quarante  à deux  cents  cinquante  millions . 
Cette  somme  prodigieuse  ajoutée  à celle  que 
procureront  les  suppressions  et  réductions  de 
pensions  et  à Taccroissement  de  la  contribution 
générale  et  uniforme  de  tous  les  ordres,  étein- 
dra en  cinq  ou  six  années  la  dette  nationale» 
Cette  dette  absorbée  , elle  reviendra  au  bénéfice 
des  provinces  pour  leur  administration  inté- 
rieure , et  alors  seront  supprimés  tous  les  droits 
d’octrois  que  perçoivent  les  villes  pour  leur 
entretien  , sur  ce  qui  sert  à la  subsistance  de 
leurs  habitans. 

J’incline  donc  à ce  qu’il  soit  conclu  : 

» Qu’aux  archevêques  , évêques  , abbés  > 
» prieurs  commendataires  et  autres  bénéficiers, 
» aux  couvens  d’hommes  et  de  femmes,  leurs 
» abbés , abbesses , aux  chapitres  réguliers  et 
» non  réguliers , des  deux  sexes , tant  nobles 
» que  roturiers , il  soit  laissé  et  conservé  le 
» montant  de  leurs  déclarations  respectives  ; 
» que  ce  qui  se  trouvera  excéder  ledit  montant, 
3»  soit  approprié  à l’état , d’abord  à cette  fin 
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» d*opérer  la  parfaite  liquidation  de  la  dette 
>>  publique,  puis  ladite  liquidation  parachevée, 
» à celle  de  servir  à l’entretien  des  provinces 
» et  villes,  qui  dès-lors  cesseront  de  percevoir 
» des  octrois.  Auquel  effet  tous  les  fermiers 
» actuels  des  biens  des  deux  clergés  seront 
» obligés  de  verser  le  prix  de  leurs  baux  au 
trésor  royal,  et  dans  le  cas  ou  quelqu’un 
des  biens  desdits  deux  clergés  ne  seroit  pas 
» affermé,  il  le  sera  au  nom  de  Sa  Majesté, 
» qui  fera  compter,  de  six  mois  en  six  mois, 
& aux  archevêques  , évêques , abbés , prieurs 
>>  commerïdataires , autres  bénéficiers,  chapitres 
» et  couvens  ci-dessus  dits , le  montant  de 
leur  déclarations  respectives.  » 


Nous  ne  souffrons  pas  uniquement,  MESSIEURS, 
de  lenormité  de  la  dette  nationale , de  la  mul- 
tiplicité des  impôts  et  de  l’inégalité  de  leur 
répartition.  Le  régné  féodal  nous  avoit  dévoués 
k tous  les  maux.  Les  loix  sorties  de  son  sein 
nous  affligent  encore,  et,  par  surcroît,  nous 
gommes  en  proie  aux  vices  de  l’organisation  dé- 
fectueuse des  tribunaux.  Dans  sa  justice  et  sa 
bonté , le  roi  a vu  avec  douleur  l’imperfection 
de  cette  partie  essentielle  de  l’administration, 
il  s’est  occupé  d y remédier,  Il  a pensé  avec 
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raison  que  les  loix  nombreuses  et  disparates  qui 
régissent  ses  états  , avpient  besoin  d’être  sou- 
mises à une  révision  générale,  pour  être  corri- 
gées et  réunies  en  un  code  général.  Il  existe 
en  France  plus  de  cent  cinquante  coutumes 
diverses , dont  quelques  - unes  ne  sont  pas 
même  écrites  ; chaque  territoire  , pour  ainsi 
dire  , a des  usages,  des  réglés,  des  poids, 
des  mesures,  différens  de  ceux  du  territoire 
voisin.  La  nomenclature  seule  des  usages , 
poids  et  mesures  de  ce  royaume  exigeroit 
une  étude  de  plusieurs  années.  La  multi- 
plicité et  la  bigarrure  des  loix  en  rendent 
la  connoissance  impossible  à acquérir  à la 
plupart  des  sujets.  Cependant  la  loi  étant 
un  commun  précepte , tous  ont  besoin  de  la 
connoître  pour  pouvoir  y obéir;  il  est  donc 
nécessaire  quelle  soit  unique  et  universelle. 
Nous  devons  donc  à cet  égard  supplier  Sa  Majesté 
de  réaliser  ses  vues  bienfaisantes,  ce  qu’il  im- 
porte de  lui  demander  avec  plus  d’instance, 
c’est,  MESSIEURS,  la  réforme  de  l’ordonnance 
criminelle,  l’abolition  de  toutes  les  servitudes 
personnelles,  restes  avilissans  des  usurpations 
féodales  , et  la  faculté  de  nous  rédimer  des 
droits  seigneuriaux  réels,  moyennant  un  prix 
qui  sera  fixé  pour  tout  le  royaume. 
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Mais  nous  aurions  en  vain  de  bonnes  loix, 
si  nous  n’avions  pas  des  tribunaux  bien  orga- 
nisés. Par  elle-même  la  loi  est  morte  ; ce  sont 
les  tribunaux  qui  lui  prêtent  la  vie  et  la  force  ; 
nous  ne  devons  donc  pas  omettre  de  solliciter 
leur  régénération. 


Elle  est  déjà  faite,  MESSIEURS,  par 
les  édits  , déclarations  , publiés  au  lit  de 
justice  du  8 Mai  1788.  Si  Sa  Majesté  en  a 
suspendu  l’exécution  jusqu’après  la  tenue  des 
états-généraux , ce  n’est  pas  quelle  lait  cru 
défectueuse  , c’est  quamie  de  ses  sujets,  et 
craignant  l’erreur  ou  peut  tomber  involontai- 
rement le  plus  sage  et  expérimenté,  elle  a pensé 
qu’il  étoit  de  sa  prudence  d’entendre  et  de 
prendre  sur  cela  les  avis  de  tout  son  peuple 
assemblé. 

Des  six  réglemens  promulgués  au  lit  de' 
justice  du  8 Mai  dernier , trois  ont  pour  but 
cette  régénération  indispensable. 

Le  premier  supprime  les  tribunaux  d’excep- 
tion, tribunaux  parasites,  dont  l’érection  fut 
l’œuvre  de  la  fiscalité.  La  multitude  effrénée 
des  offices  f est  la  marque  assurée  de  la 
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décadence  prochaine  des  états , a dit  Sully.  Je 
me  contenterai  de  ce  seul  mot  pour  exprimer 
mon  sentiment  sur  le  mérite  de  cette  suppression. 


Le  second  conféré  aux  présidiaux  le  pouvoir 
d juger  sans  appel  jusqu  à la  somme  de  4000  liv. 
Henri  II , créateur  de  ces  sieges  intermédiaires , 
les  autorisa  à juger  ainsi  jusqua  250  liv.  nos 
peres  et  nous  avons  regardés  comme  un  bien- 
fait cette  disposition  de  l’édit  de  création  des 
présidiaux  ; or  pourquoi  nous  élever  aujourd’hui 
contre  celles  qui  autorisent  ces  mêmes  tribunaux 
à juger  définitivement  jusqu’à  4000  liv.  ? N’y 
a-t-il  pas  pareille  raison  d’utilité  ; huit  écus  de 
nos  jours  ne  faisant  au  plus,  par  rapport  à la 
valeur  effective  de  denrées  , que  30  sous  du 
tems  de  Henri  II  ? 


Ce  même  réglement  érigé  des  tribunaux 
nouveaux,  sous  le  nom  de  grands  bailliages , Çi} 


(1)  Ces  tribunaux  ne  sont  pas  nouveaux,*  avant 
l’institution  des  parlemens,  nos  rois  en  avoieut  érigé 
quatre  dans  l’étendue  de  leur  domaine;  savoir  : à 
Mâcon,  Sens,  St.  Pierre-le-Moûtier  et  Vermandois. 
Ce  fut  par  eux  que  le  premier  coup  de  destruction 
fut  porté  au  monstre  féodal. 


Not,  de  VÊdit . 
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auxquels  il  attribue  la  puissance  de  juger  sow&- 
rainement  toutes  les  contestations  dont  le  fonds 
ne  passera  pas  20000  liv.  et,  à charge  de  con- 
firmation par  le  roi , toutes  les  affaires  crimi- 
nelles à l’égard  des  roturiers  seulement. 

Une  foule  innombrable  de  plaideurs  afflue  dans 
les  villes  parlementaires,  les  cours  ne  savent 
auquel  entendre  , et  ne  peuvent  apporter  aux 
affaires , à cause  de  leur  multiplicité  , le  som 
et  l’attention  quelles  desireroient  y mettre. 
Dès-là,  longueur  des  procès,  inexatitude  des  juge- 
mens  quelquefois  ; dès-là , nécessité  des  grands 
bailliages  destinés  à terminer  tout  ce  qui  n’est 
pas  affaires  très-importantes  pour  la  décision 
souveraine  desquelles  les  parlemens  ont  été 
institués  uniquement , 

Le  Roi,  en  réservant  aux  grands  bailliages 
la  décision  définitive  des  procédures  criminelles 
à l’égard  des  roturiers , fait  présent  à son  peuple 
de  ce  qu’a  de  plus  précieux  la  jurisprudence 
criminelle  d’Angleterre , le  jugement  par  les 
pairs  ; ou  plutôt  il  ne  fait  que  le  lui  rendre , 
car  la  nation  françoise  en  jouissoit  autrefois.  (1) 


(1)  On  a vu  que  trop  souvent  l’homme  blanc  se 
croire  d’une  autre  nature  que  l’homme  noir,  et  (énir 
peu  de  compte  de  la  vie  de  celui-ci  Not.  de  P Edit* 
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Le  troisième  réglement , qui  porte  rétablisse- 
ment de  la  cour  pléniere,  attribue  exclusivement 
à cette  cour  Fenrégistrement  définitif  en  fait  de 
législation , et  celui  provisoire  en  fait  d’imposi- 
tions ; il  réserve  celui  définitif  en  cette  matière 
à l’assemblée  nationale. 

La  puissance  législatrice  n'a  aucun  intérêt  à 
se  décrier  par  des  loix  vicieuses,  et  le  corps 
chargé  de  Fenrégistrement  n’en  sauroit  avoir 
aucun  non  plus  à accueillir  de  telles  loix , dont 
il  seroit  lui-même  la  première  victime.  Ainsi 
aucun  inconvénient  à ce  que,  pour  Fenrégistre- 
ment en  fait  de  législation , les  parlemens 
soient  remplacés  par  la  cour  pléniere,  grand 
avantage  au  contraire  à cela,  en  ce  que  les 
loix  communes  à tout  le  royaume  seroqt  exé- 
cutées uniformément. 

Réserver  à l’assemblée  nationale  Fenrégistre- 
ment définitif  en  fait  d’impôts,  c’est  ramener 
la  nation  aux  principes  constitutifs,  c’est  pré- 
cisément la  mettre  à l’abri  du  despotisme,  qui 
ne  peut  nuire  en  effet  qu’autant  qu’il  peut,  à 
son  gré,  pressurer  la  bourse  des  sujets. 

Attribuer  à la  cour  pléniere  Fenrégistrement 
provisoire  en  fm  d’impôts,  dans  un  cas  urgent. 


s 
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tel  que  celui  de  guerre  , c’est  prudence,  c’est 
sagesse.  A quoi  seroit  réduit  i état , si , lors- 
qu’il a besoin  de  secours  prompts,  il  n’avoit, 
pour  se  les  procurer,  que  la  voie  infiniment 
longue  d’une  assemblée  de  toute  la  nation  ? 
Le  feu  peut  prendre  à l’hôtel-de-ville  : la  bonne 
administration  dicte  d’avoir  à portée  une  pompe 
que  l’on  soit  à même  de  faire  jouer  sur  le  champ, 
en  attendant  l’arrivée  de  celles  de  tous  les 
quartiers,  £1) 

Rapprochement  de  la  justice  des  justiciables, 
abréviation  des  procès  , diminution  des  frais , 
en  un  mot , vrai  et  grand  soulagement  au 
peuple,  voilà  ce  que  présentent  aux  yeux  de 
l’examinateur  impartial  les  trois  réglemens  que 
je  viens  de  parcourir. 


(i)  Une  quatrième  disposition  de  ce  réglement 
attribue  à la  cour  pléniere  la  connoissance  des  cas  de 
forfaiture.  C’est  sagesse.  Des  juges  supérieurs , qui 
n’auroient  point  de  juges  au-dessus  d’eux,  pourroient 
se  permettre  des  infractions,  des  insurrections,  &c... 
Infortunés  Calas,  malheureux  Gentil,  heureuse  Salmon, 
er  mille  autres  qu’il  seroic  trop  long  de  nommer  ! le 
roi  fait-il  le  mal  de  son  peuple , en  donnant  aux 
juges  supérieurs  des  juges  à qui  répondre,  en  certains 
cas,  de  leur  conduite  et  de  l’e.^?cution  des  ordon- 
nances ! Not.  de  l'Édit . 
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Si  pour  le  plus  grand  bien  général  quel- 
qu’un de  ces  réglemens  étoit  susceptible  de 
modification , ce  seroit  celui  de  la  cour  pléniere , 
par  rapport  à sa  composition.  Ce  n’est  pas  que 
je  pense  que  nous  devions  suspecter  l’intégrité 
des  délégués  des  deux  premiers  ordres  et  des 
cours  souveraines,  qui  sont  appellés  à former 
exclusivement  au  tiers  cette  cour  légale.  Mais 
c’est  qu’il  me  paroît  juste  que  le  troisième  ordre 
participe  également,  avec  les  deux  autres , à 
toutes  les  parties  de  l’administration , soit  ( pour 
la  grande  police  de  l’état  ) aux  états-généraux 
et  dans  le  tribunal  suprême  qui  devra  les  repré- 
senter , soit  aux  comices  particuliers  de  pro- 
vinces pour  leur  administration  intérieure. 

De  ces  considérations,  il  suit  qu’il  est  in- 
téressant d’arrêter  que  Sa  Majesté  sera  suppliée 
d’ordonner  : 

» i°.  Que  les  réglemens  promulgués  au  lit 
» de  justice  du  8 Mai  1788,  seront  exécutés 
» en  leur  forme  et  teneur,  sauf  que  pour  former 
» et  composer  la  cour  pléniere , il  y aura  autant 
» de  délégués  du  tiers-état  que  des  deux  autres 
» ordres. 
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» 20.  Que  les  cours  souveraines  seront  égu 
» lement  formées  et  composées  d’autant  de 
y>  membres  du  tiers-état  qu'il  y en  aura  des 
» ordres  de  la  noblesse  et  du  clergé. 

» 30.  Qu'il  en  sera  de  même  pour  la  fortnâ- 
» tion  et  composition  des  états-particuliers  de 
» la  province  et  de  la  commission  intermé- 
» diaire  desdits  états-particuliers;  que  les  voix 
» y seront  prises  et  comptées  par  tête  et  non 
» par  ordre,  et  que  les  députés  du  tiers  aux- 
» dits  états  seront  élus  par  leur  pairs,  libre- 
ment et  par  la  voie  du  scrutin. 

\ 

» 40.  Qu  autant  que  faire  se  pourra,  il  n'y 
» aura  pour  tout  le  royaume  qu’une  loi , qu’un 
» poids  et  qu’une  mesure. 

» y°.  Que  l’ordonnance  criminelle  sera  ré- 
» formée , notamment  en  ce  qui  est  du  secret 
» de  la  procédure,  et  de  l’interdiction  d’un 
» conseil  aux  accusés. 

» 6 °.  Que  toutes  les  servitudes  personnelles 
» seront  abolies , sans  que  pour  cela  il  soit 
» dû  aucune  indemnité  à ceux  qui  en  exercent 
» les  droits. 


C 47  ) 


» 70.  Qu’il  sera  libre  à tous  les  sujets  de 
» se  rédimer  des  droits  seigneuriaux  réels , 
» par  rachat  d’iceux,  sur  le  pied  du  denier- 
» trente-cinq,  quant  à ceux  qui  se  paient  en 
» nature,  et  du  denier-trente  , quant  à ceux 
» qui  se  paient  en  argent. 

» 8°.  Que  quiconque  possédera  vingt  arpens 
» de  fonds  de  terre  dans  un  territoire , aura 
» dans  ce  territoire  droit  de  colombier  et  per- 
» mission  de  chasse  et  de  pêche,  sauf  sur  les 
» plaisirs  de  Sa  Majesté  et  dans  les  fleuves  et 
» rivières  consdérables  dont  les  pêches  sont 
» susceptibles  d’être  amodiées. 

L’accomplissement  des  vœux  patriotiques  que 
je  viens  d’exprimer  , vœux  qui,  je  le  crois, 
seront,  d’un  bout  du  royaume  à l’autre,  formés 
par  le  concert  unanime  du  tiers-état,  nous 
promet,  MESSIEURS,  la  réforme  des  abus  dans 
toutes  les  branches  de  l’administration , et  la 
prospérité  générale  et  constante  de  ce  beau 
royaume  , destiné , par  sa  position  heureuse  , 
son  étendue,  sa  population  et  le  génie  de  ses 
habitans,  à être  l’un  des  plus  florissans  états 
du  globe.  Il  nous  promet  ( et  ce  n’est  pas 
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ce  qui  doit  nous  intéresser  de  la  maniéré 
là  moins  sensible  ) l’assurance  que  notre  bon 
roi  recouvrera  à jamais  le  calme  et  la  tranquillité 
que  son  cœur , qui  ne  sauroit  être  heureux  que 
du  bonheur  de  ses  sujets,  qu’il  daigne  nom- 
mer ses  amis  et  qu’il  traite  en  effet  comme 
, demande  que  nous  lui  rendions  pour 
de  son  amour  et  de  ses  bienfaits. 


FI  N. 


